Les deux principaux objectifs de la politique petite enfance

Complément intervention S Lemoine

1.1 Premier objectif des politiques à destination de la petite enfance : développer le nombre de réponses à la demande de garde des parents 

Le premier objectif poursuivi par le développement de solutions de garde  est de permettre une meilleure conciliation entre la vie familiale et la vie professionnelle des parents. Elle permet donc d’accompagner ces derniers dans leurs choix de vie, mais elle constitue surtout une garantie essentielle de l’accès des femmes au marché du travail. Dans cette perspective, le développement de solutions de grade est partie intégrante des politiques visant à favoriser l’égalité hommes femmes. De plus, cet objectif est au cœur de la politique familiale, puisque l’on constate une corrélation positive entre le taux d’emploi des femmes et le taux de fécondité dans les pays industrialisés
. 

Les données du problème sont largement documentées
 : il s’agit de trouver une solution de garde pour les 2 438 000 enfants de moins de 3 ans
 (répartis également entre les trois âges), année à partir de laquelle ils sont pris en charge par l’éducation nationale. 

Le second objectif poursuivi par le développement de l’offre de garde concerne la création d’emplois et la croissance de la population active. Il est parfois assumé en tant que tel, mais le plus souvent présenté comme une conséquence indirecte bienvenue de la préoccupation de conciliation vie familiale vie professionnelle Mis à part les parents et la famille, le premier mode de garde des tous petits est en effet offert par les Tabarot page 8/9? assistantes maternelles et garde à domicile. Solvabiliser la demande de garde entraîne donc mécaniquement un accroissement de l’emploi dans le champ d’activité des services à la personne, ou tout du moins la lutte contre les formes d’emploi non déclarées. Le second mode de garde étant quant à lui offert par les structures de garde collectives, développer ces dernières entraîne l’embauche de personnel qualifié (puéricultrices, auxiliaires de puéricultrices, éducatrices de jeunes enfants, etc.) et requiert la construction de bâtiments adéquats. De manière plus générale, parce qu’elle participe à soutenir la fécondité, l’offre de garde des tous petits participe) l’accroissement de la population active de demain. C’est ce que résumait ainsi la commission européenne dans son livre vers sur les perspectives démographiques (2004) : « Pas de croissance sans berceaux ».
1.2 Second objectif des politiques à  destination de la petite enfance : favoriser le développement harmonieux de l’enfant et l’égalité des chances dans une logique d’investissement social

1.2.1 La transformation de la conception du  « bien accueillir »  au sein de la recherche en sciences sociales et de l’opinion publique

Parallèlement à l’accroissement des solutions d’accueil constaté depuis le début des années 1990, on assiste à une transformation des préoccupations des pouvoirs publics en matière de qualité de l’accueil offert. Ces dernières ont toujours été très présentes dans l’élaboration des normes d’accueil. Ainsi le code de l’action sociale et familiale prévoit il un ensemble de disposition afin de s’assurer de la qualification des professionnels et de l’adéquation des lieux d’accueil, que ce soit par une assitante maternelle (agrément par le président du conseil général) ou par une structure d’accueil qualificatif (qualification requise des professionnels, taux d’encadrement, normes sanitaires). Mais la conception du « bien accueillir » va évoluer sous l’effet conjugué de la recherche en sciences sociales d’une part, et de l’exigence croissante de promotion du concept « d’égalité des chances » d’autre part
Le premier moteur de cette transformation est issu du développement de la recherche en sciences sociales, à laquelle les décideurs et l’opinion publique vont porter une attention croissante. Se développe en effet progressivement à partir des années 1990 l’idée selon laquelle les systèmes de protection sociale des pays développés consacrent la plupart de leurs ressources à la « guérison », au lieu de développer des politiques de prévention. Dans cette perspective, et à certaines conditions, les dépenses consacrées à l’enfance et à la jeunesse ne doivent pas être considérées comme un coût, mais comme un investissement permettant de d’accroître la capacité à rebondir (la « résilience »), de prévenir des carences qu’il sera impossible de combler plus tard, et de faire face aux aléas de la vie, et de prévenir les maux futurs que constituent la perte de qualification professionnelle et le chômage ou la détérioration du lien social. Le chercheur emblématique des théories de cet investissement social laissant une place de choix à l’intervention publique dans le domaine de la petite enfance est le danois Gosta Esping-Andersen
, mais le courrant est hétérogène et il traverse le monde de la recherche en sciences sociales (En France, on peut par exemple citer les travaux de Bruno Pallier
 ou de Michel Dollé). Si l’évaluation est plus délicate et requiert des études longitudinales dont la France est assez peu coutumière, on peut toutefois relever une récente publication hexagonale qui vient alimenter cette recherche. Conduite par le Cepremap
 et l’école d’économie de Paris en 2008, cette dernière aboutit entre autres au résultat selon lequel le placement des enfants placés en crèche disposant d’une certaine qualité d’accueil est bénéfique tant sur « les rapports aux autres enfants, les apprentissages fondamentaux ou les perspectives d’adaptation à la maternelle ».  L’ensemble de ces travaux invite à porter une attention particulière à la qualification des professionnels, aux projets pédagogiques et aux moyens de les mettre en oeuvre des opérateurs.

Le second moteur de cette transformation est l’émergence au sein de l’opinion publique de la conviction selon laquelle la promotion de l’égalité réelle des chances passe par une prise en compte dès le plus jeune âge des carences éducatives et de socialisation que peuvent rencontrer les enfants des familles les plus défavorisées. C’est ce que Joëlle Voisin résume ainsi dans son récent rapport sur l’offre de garde : « Développer des modes de garde de qualité est aussi un moyen de lutter contre la reproduction intergénérationnelle de la pauvreté en proposant des conditions d’éveil, de socialisation et de suivi éducatif aux enfants (…) ». Une série d’études viennent à l’appui de cette conclusion, dont les résultats sont rappelés par la députée Michelle Tabarot dans son rapport sur la petite enfance : « Des investissements substantiels dans la petite enfance sont corrélés à de faibles taux de pauvreté des enfants (…). Les enfants vulnérables bénéficient davantage des expériences en milieu préscolaire de bonne qualité ». Or 91 % des enfants de moins de trois relevant de familles du premier quintile sont gardés principalement par leurs parents en 2007, contre 63 % pour l’ensemble de la population et 31 % pour les familles du cinquième quintile. Les questions de l’insertion professionnelle et de la garde des enfants sont intimement liées : la seconde constituant un frein à la résolution de la première. Ce n’est donc pas par hasard que la commission Famille, Vulnérabilité, Pauvreté présidée en 2005 par Martin Hirsch proposait simultanément la création d’un revenu de solidarité active (résolution numéro 2) et la création d’un service public d’accueil du jeune enfant (résolution numéro 4). Jacques Delors et Maurice Dollé relèvent ainsi un paradoxe
 : « l’accès des enfants aux crèches a longtemps été réservé aux familles dont les parents travaillent (…). Si l’on se place du point de vue du bien être de l’enfant, alors il faudrait sans doute donner la priorité aux enfants dont les familles ont le plus de difficultés à développer  le langage, les capacités cognitives et de socialisation, notamment aux familles immigrées défavorisées ». Dans cette perspective, il ne s’agit pas seulement de s’assurer que l’enfant d’aujourd’hui deviendra un travailleur doté de compétences professionnelles adéquates demain, mais bien de promouvoir la justice sociale en dotant chacun de chances égales. Derrière ce constat se pose une question de fond pour les politiques à destination du jeune enfant : faut il concentrer les moyens sur les plus défavorisés ? Si oui, cet arbitrage est il motivé par la préservation des finances sociales ou par un principe de redistribution verticale ? L’ensemble de ces travaux invite ainsi à porter, au-delà de la question de la qualification des professionnels et du projet pédagogique des opérateurs, une attention particulière à  la socialisation des enfants. Il invite en outre à orienter l’action publique vers la production de services plus que vers le versement de prestations.
L’effet conjugué de ces deux tendances lourdes va inviter le législateur à transformer progressivement la nature des exigences imposées aux opérateurs. L’attention portée aux normes d’hygiène et au contrôle de l’obtention d’un diplôme de formation initiale vont s’enrichir de nouvelles préoccupations : valorisation du « projet éducatif » des structures, promotion des dispositifs de socialisation dès le plus jeune âge, développement des compétences des professionnels en formation continue. Cette préoccupation qui vise à placer dès le plus jeune âge tous les enfants (et les enfants défavorisés en particulier) dans les conditions de réussite pour l’avenir invite à penser de manière globale l’ensemble des dispositifs de soutien aux parents : solutions de garde, actions de soutien à l’exercice de la fonction parentale, mais également compensation du coût de l’enfant. Quel logique y a t il en effet à investir plus massivement encore dans des services d’accueil si les parents n’ont pas les moyens d’en accompagner et prolonger les bienfaits attendus ? Est ainsi posée la question de la segmentation, voire l’éclatement des politiques à destination du plus jeune enfant entre en termes de dispositifs et de responsabilité des acteurs publics.

1.2.2 La diffusion progressive de la logique d’investissement social dans les politiques publiques à destination de la petite enfance

La première manifestation de cette transformation, et peut être la plus spectaculaire, est la professionnalisation des assistantes maternelles. Cette dernière est issue de la rencontre entre la préoccupation des parents et des pouvoirs publics de promouvoir un accueil de qualité, et l’aspiration des professionnelles à une reconnaissance de leur métier, conséquence de l’accroissement des effectifs agréés issue de la création de l’afeama qui a solvabilisé le recours des parents à un mode de garde individuel. Elles bénéficient désormais d’une formation obligatoire de 120 heures sur le développement, les rythmes et les besoins de l’enfant, la relation parent-enfant, la socialisation de l’enfant. Ce dispositif permet la validation de la première étape du CAP petite enfance, et facilité l’insertion dans un dispositif de formation continue et de validation des acquis et de l’expérience. Poursuivant la même logique, le plan pour les métiers de la petite enfance de décembre 2008 vise à promouvoir l’emploi des assistantes maternelles (rédaction en cours d’un référentiel national de bonnes pratiques destinés aux services de PMI chargés d’instruire les demandes d’agrément, encouragement à la formation et à la professionnalisation). La question de la qualification de ces professionnelles pose en conséquence la question de leur rémunération, valorisée par la nouvelles convention collective applicable au 1er janvier 2005 mais parfois source de tension avec lesquels parents, avec lesquels ils faut trouver le juste compromis entre développement des compétences et la tarification.  
On assiste par ailleurs à une valorisation de la socialisation dès le plus jeune âge. En témoigne le nombre important d’enfants (60 000) accueillis en crèche familiale, dispositif dans lequel l’assistante maternelle est salariée d’une crèche et placée sous l’autorité d’une éducatrice de jeunes enfants qui organise dans la semaine des séquences collectives d’éveil. En témoigne également la création des micro crèches (2007) et le regroupement des assistantes maternelles (2009). L’expérimentation des jardins d’éveil qui sera conduite sur les 4 prochaines années participe de cette logique mais constituent quant à eux un sujet plus controversé. Pour les uns, ils illustrent le souhait de développer la socialisation de l’enfant dès le plus jeune âge en offrant une étape intermédiaire entre le mode de garde individuel ou la famille et la scolarisation. Pour les autres, ils ont vocation à se substituer à cette scolarisation dès deux ans, et à entraîner un transfert de charge de l’éducation nationale vers les communes et les parents. Toujours est il que cette expérimentation a reçu un avis favorable du conseil d’administration de la Cnaf composé des représentants des employeurs, des salariés et des associations familiales. 

Enfin, on peut mettre en évidence la mise en place de dispositifs spécifiques à destination des publics plus fragiles. Les années 1980 ont vu l’émergence des classes passerelles, qui se sont mises en place dans le cadre d’une politique d’action en faveur des milieux défavorisés, à l’origine principalement animés par des professionnels « militants »
. Il s’agissait d’accompagner les enfants à la scolarisation, par des activités d’éveil et de socialisation en groupes restreints. Si le dispositif a pu connaître un développement y compris dans des quartiers moins défavorisés, il marque la reconnaissance d’une spécificité de l’accueil du jeune enfant dans les familles les plus défavorisées. Une étape est franchie en 2006, les bénéficiaires de minima sociaux devenant prioritaires pour disposer d’une place d’accueil en établissement collectif. La loi du 23 mars 2006 pose en effet ce principe pour les bénéficiaires de minima sociaux qui travaillent ou suivent une formation. C’est le même logique que poursuit le plan « Espoir banlieues » en 2008. 60 millions d’euros ont été débloqués sur trois ans pour le développement des modes de garde innovants dans les quartiers défavorisés et qui prennent en compte les spécificités de ces territoires et de leurs habitants
. L’objectif est ainsi de financer à terme de manière pérenne 1 500 nouvelles places d’accueil dans ces quartiers où le taux de recours à un mode de garde est particulièrement faible. L’aide aux familles modestes qui ont recours à une assistante maternelle a été augmentée de 50 euros par mois en 2008 (disposition issue de la LFSS pour 2008). Enfin, soulignons que la mise en place du revenu de solidarité active intègre la question de la garde d’enfant. L’ensemble de ces mesures illustrent à quel les politiques d’insertion et de cohésion sociale sont intimement liées à celles de l’accueil du jeune enfant. S’il est financièrement supportable, le mode de garde facilite le retour à l’emploi pour les parents. S’il est de qualité, le mode de garde participe à la politique d’égalité des chances visant à doter les enfants défavorisés d’un certain capital social.
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